
de l'adjudication des contrats ou de la conclusion des actes d'achat 
accepte un poste susceptible de procurer à l'un ou à l'autre des 
bénéfices directs. En outre, l'employé chargé d'accorder des bourses 
dans le cadre de programmes culturels ou d'information peut se 
trouver en conflit d'intérêts si son enfant figure parmi les candidats. 

La question de l'emploi par le Ministère du conjoint de l'employé 
ou d'un de ses proches soulève d'autres considérations. Même si 
rien ne s'oppose à ce qu'un membre de la famille de l'employé se 
présente à un concours en vue d'obtenir un emploi au sein du 
Ministère, on doit veiller à ce que ce dernier ne fasse pas valoir son 
poste ou son ancienneté afin d'influer sur le résultat de ce concours 
ou sur le choix des étudiants recrutés pour l'été, des agents contrac-
tuels et des employés occasionnels. 

À l'étranger, des considérations plus compliquées peuvent entrer 
en ligne de compte lorsque le conjoint d'un employé canadien ou 
une personne à sa charge postule un emploi dans le pays où l'employé 
est affecté. Il faut naturellement considérer l'incidence que peut avoir 
cet emploi sur les immunités et privilèges diplomatiques accordés à 
ces personnes. Le Canada a conclu un certain nombre d'ar-
rangements qui facilitent l'emploi des conjoints à l'étranger. Ces 
arrangements fixent certaines conditions dans lesquelles doit s'ex-
ercer cetemploi, notamment la renonciation à l'immunité diplomati-
que, le paiement de l'impôt sur le revenu dans le pays hôte et le verse-
ment de cotisations à la sécurité sociale pour cet emploi. Dans les 
pays où il n'existe pas de tels arrangements, il faut informer le chef 
de mission de la situation bien à l'avance, afin de lui permettre d'en 
étudier tous les aspects (questions juridiques, sécurité, conflits 
d'intérêts). Il faut au besoin adresser la demande à l'Administra-
tion centrale, par l'entremise du chef de mission. 

La prudence est particulièrement de mise lorsque l'emploi postulé 
par la personne à charge est à la mission canadienne elle-même ou 
à la mission d'un pays tiers. Les risques de conflits d'intérêts men-
tionnés ci-dessus se trouvent alors accrus. Par conséquent, il faut 
toujours porter cet emploi à la connaissance de l'Administration cen-
trale, par l'entremise du chef de mission. 
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